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Le but de ce document est de mettre le vélo urabin au coeur du débat public. Le vélo cache

des réalités multiples. En effet, le vélo, c'est aussi bien le tour de France, la flânerie estivale

le long d'un canal, que l 'entrainement des sportifs du dimanche matin. Mais c'est aussi et

surtout une véritable culture urbaine en plein essor. Depuis une quinzaine d'années, la

petite reine, qui était tombée dans l 'oubl i , est de retour dans les grandes vil les. Face aux

inconvénients des voitures et des transports en commun, de nombreux citadins ont compris

que leurs déplacements sont suffisamment courts pour les effectuer tout simplement à vélo.

Cette tendance n'est pas sur le point de s'arrêter. Loin d'être juste un effet de mode lié à

des actions de communication comme le lancement des VLS (vélos en libre service)

comme le Vélib' à Paris, le vélo uti l i taire recèle d' importantes qualités en faveur du bien-

être urbain : sobres en espace, i l permet des déplacements bon marché, ponctuels,

accessibles à tous. En plus de répondre à des enjeux de santé publique, ce mode permet

de créer du l ien social, voir de la convivial ité, tout en embell issant la vi l le. Le plaisir de faire

du vélo n'est pas à sous-estimer. Attirer les jeunes talents et les retenir sur place est un

véritable enjeu.

La pertinence du vélo urbain à l'échelle d'une métropole
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Bon marché : le vélo coûte en moyenne 120 euros par an, soit moins que n'importe quel autre moyen

de transport.

Ponctuel : le vélo offre un temps beaucoup plus prévisible que la voiture ou les transports en commun.

Par ailleurs, en milieu urbain, pour des distances inférieures à 5 km, il est souvent le mode le plus rapide.

Accessibilité : accessible de 7 à 77 ans, sans assurance, sans obligation de port de casque ou de

passage d'un examen, le vélo est un moyen de transport démocratique par excellence.

Ecologique : pas d'émission de CO2, de particule, mais également pas de bruit.

Santé publique : bouger est vital pour la santé, non seulement pour lutter contre l'obésité, mais aussi

contre d'autres maux de la société du XXIe siècle comme la dépression et le cancer.

Sécurité : faire du vélo n'est pas dangereux : les avantages du vélo, sont selon un rapport de l'office

régional de santé d’Ile-de-France, vingt fois supérieurs aux risques encourus (et ce risque est

principalement lié aux maladies respiratoires!)

Lien social : contrairement aux automobilistes enfermés dans leur bulle, les cyclistes restent en prise

directe avec la réalité qui les entoure : piétons, autres usagers de la voie publique, faune et flore,

architecture urbaine, commerces, etc .

Commerce de proximité : les piétons et les cyclistes, du fait de leur proximité immédiate avec les

commerces, sont de meilleurs clients que les automobilistes.
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Le vélo, c'est pour les écolos?

Pas du tout! Pour preuve, le "plan vélo" dévoilé le 5 mars par le gouvernement a été

préparé à la fois par Alexis Bachelay (PS), Phlilppe GOUJON (UMP) et Denis BAUPIN

(EELV). Le vélo est donc loin d'être uniquement une question d'écolo : c'est un

problème tranverse et apolitique!

BREST est désormais une METROPOLE. Son rayonnement futur
dépendra aussi de son attractivité en terme de qualité de vie. Pour
cela, nous demandons une politique urbaine ambitieuse et volontaire,
notamment en terme de politique de promotion du vélo.



Notre volonté dans ce document est de montrer que le vélo est un outi l formidable pour

améliorer la vie de tous les brestois, permettant la maîtrise de la dépense publique. Aussi, ces

propositions ne s'adressent pas spécifiquement à la petite minorité de cyclistes mais visent à

mettre l 'outi l vélo à disposition de l 'ensemble des brestois. I l s'agit ainsi de donner crédibi l ité et

visibi l i té au vélo urbain!
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Lors des déviations dues aux travaux de la construction du tramway,
les piétons et les cyclistes ont peu été pris en compte.

La situation perdure aujourd'hui : la construction du foyer jeune
travail leur rue Sébastopol obl ige à neutral iser la piste cyclable à
hauteur de trottoir qui passe à ce niveau là. Pourtant à l 'intersection
précédente, rien ne prévient le cycliste de cette situation et, si celui-ci
s'engage sur ce qu'i l croit être l 'aménagement cyclable, i l tombe sur
une impasse!
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Actuellement, comme l'i l lustre l 'image tirée du blog réputé
"copenhagenize" (www.copenhagenize.com), l 'infrastructure cycliste
est incohérente, incomplète et ne permet pas les trajets directs, ceux
ci étant reservés à l 'automobile. Si l 'aménagement du corridor tram a
légèrement modifié ce rapport de force sur les axes concernés, cela
reste une exception.

Ainsi, lors de la rénovation de la rue Louppe, aucun aménagement
cyclable n'a été créé. La réponse des autorités est la suivante "i l suffit
de passer par un "itinéraire bis" en passant devant Anna Marly.
Cependant cet itinéraire est plus long, plus pointu et de surcroît moins
visble!

Trajects directs

A short history of trafic engineering

www.copenhagenize.com

Prendre le vélo au sérieux, c'est concevoir des itinéraires directs, continus et visibles.
Lors de la construction du tramway, un l inéaire conséquent a été mis en place, mais les
itinéraires n'ont pas toujours été pensés dans une optique de cohérence et de continuité, ce qui
engendre de nombreuses ruptures dans le cheminement.

Prendre en compte les cyclistes en cas de travaux
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Afin de facil iter la pratique du vélo, i l convient de prendre en compte les
cyclistes lors des travaux et autres déviations :

- ne pas obstrurer par défaut l 'aménagement cyclable à la moindre
occasion de travaux,
- bien signaler en amont tout aménagement cyclable momentanément
non praticable,
- mettre en place des aménagements provisoires (jaunes),
- jalonner un itinéraire provisoire pour cyclistes,
- mettre en place des bypass cyclistes lors de feux alternés.
Dans ce dernier cas, i l s'agit simplement d'encourager et de légaliser
une pratique courante et sans danger permettant aux cyclistes de
circuler en permanence en toute sécurité.

Aussi, l 'aménagement cyclable n'est pas une zone que l'on peut affecter
à tout moment à un besoin provisoire. Pourtant à Brest, i l existe
malheureusement de nombreux exemples qui vont dans ce sens.

Les bus, notamment les l ignes scolaires, sont souvent "prépositionnés"
sur les aménagements cyclables en attendant leur début de service.

De même, lors des matchs de football , les bandes cyclables (et les
trottoirs. . . ) semblent dédiées uniquement aux supporters, alors que les
rues, el les, restent praticables.

Rue de Quimper

Source : Bapav

"Faites ce que je dis, pas ce que je fais" dit l 'adage. Prendre le vélo au
sérieux c'est y croire. Et donc la meil leure chose à faire, c'est de donner
l 'exemple.

C'est pourquoi, la pratique est préférable aux beaux discours!
Le meil leur témoignage qui prouve la crédibi l ité du vélo, c'est de voir des
élus, des techniciens et autres personnels de BMO qui effectuent leurs
déplacements à bicyclette pour leurs trajets quotidiens ou accasionnels.

La vil le de Munich est une des vil les qui ont réussi à passer rapidement
d'une part modale faible à une part modale de 1 5%. Cette progression
résulte d'une campagne de promotion du vélo "Radlhauptstad Munchen"
(Munich, capitale du vélo) qui a associé les habitants à la vi l le, pourtant
patrie de BMW.

Etre exemplaire, c'est aussi simplement respecter la loi et suivre les
recommandations notamment celles du CEREMA (ancien CERTU).
Dans le cas des aménagements cyclables, i l s'agit de suivre la "loi sur
l 'air" : article L228-2 du code de l'environnement.

Donner le bon exemple!



LAURE

A l'occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à l'exception des

autoroutes et voies rapides, doivent être mis au point des itinéraires cyclables pourvus

d'aménagements sous forme de pistes, marquages au sol ou couloirs indépendants, en

fonction des besoins et contraintes de la circulation.

L'aménagement de ces itinéraires cyclables doit tenir compte des orientations du plan de

déplacements urbains, lorsqu'il existe.

Pour rappel, la jurisprudence est relativement claire : toute opération de rénovation de voirie
urbaine doit être l 'occasion de mettre en place des aménagements cyclables.

Lors du réaménagement de la rue Louppe, cel le-ci aurait dû devenir une zone 30 avec un
stationnement l imité, ce qui n'est malheureusement pas le cas.
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Le vélo est par nature bon marché : i l ne faut pas faire d'économie de bout
de chandelle dessus. La "l igne vélo" actuel le à Brest est de 1 00 000 euros
par an.

La FUB, fédération française des usagers de la bicyclette, préconise un
budget annuel de 1 5 euros par habitant, qui se traduirait par un budget
annuel de 3 mil l ions d'euros pour BMO. Sans aller jusque là, nous
indiquons que la l igne actuel le (0.5 euro par habitant) nous parait trop
faible compte tenu des ambitions déjà affichées dans le Schéma Directeur
Vélo (SDV).

Pour exemple, la vi l le de Toulouse a un budget vélo annuel de 11 mil l ions
d'euros.

Adapter le budget aux ambitions affichées
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Brest a engagé depuis des années des politiques publiques, dont le but
affiché est de promouvoir l 'usage quotidien du vélo. Le schéma directeur vélo
(SDV) approuvé le 1 8 juin 201 0 définit un programme d’action et des
principes de références qui s’ inscrivent dans la continuité de la reconquête de
la qualité urbaine, de la revalorisation des modes alternatifs et de la politique
de santé publique.

Bapav a bien noté la progression du l inéaire cyclable ces dernières années,
notamment à l 'occasion de l 'arrivée du tramway. Néanmoins, l 'association
s’interroge sur la qualité des aménagements réalisés.

En effet, beaucoup de points noirs ont malheureusement été constatés le long
du corridor tramway, avec la discontinuité et la rupture des cheminements,
des poteaux de signalisation au mil ieu des aménagements cyclables etc.

L'association avait d'ai l leurs consigné l 'ensemble de ces remarques dans un
document destiné à la collectivité.
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Ce document se décline en 2 parties (site www.brest.fr)

1. Définition d’un réseau cyclable prioritaire, avec:

- un réseau armature structurant (. . . )

- des itinéraires pourvus d’un jalonnement (. . . )
- des chemins multi-usages (loisir, sport)

2. Un programme d’actions : 10 orientations

- doubler le linéaire d’aménagements pour atteindre 200 Km,

- doubler les arceaux pour atteindre 600 supports,

- doubler le linéaire de voirie en zones calmées : zone 30, espaces

de rencontre 20,
- créer des stationnements fermés aux principaux points d’échange

des transports collectifs (tramway, sncf, U)

- expérimenter des services vélos complémentaires (location,

espaces collectifs de stationnement).

http://www.brest.fr/fileadmin/user_upload/Cadre_de_vie_Deplacement/Se_deplacer/Fichiers/schemavelo2010.pdf

Corridor tram, Rive droite

Source : Bapav
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Pour une amélioration de la politique cyclable

Demande 1 : mettre en place un comité de pilotage du schéma directeur vélo

La mise en place d'un "comité de pilotage"permettrait un réel suivi de la réalisation du
schéma directeur vélo (SDV).

Demande 2 : élaborer une charte technique d'aménagement

L'élaboration d'une charte d'aménagement pour de la qualité permettrait cohérence et
l isibi l i té. Ce document technique, basé sur les fiches éditées par le CERTU/CEREMA,
définirait les normes d'aménagement à Brest et servirait ainsi de référence pour tout
aménagement de voirie sur BMO.

Des abaques avec comme paramètre la largeur et le nombre de véhicules par jour
permettrait de définir pour chaque rue l 'aménagement cyclable à apporter : zone 30, bande
cyclable, piste cyclable en site propre, etc.

Demande 3 : lancer un plan de continuité pour un véritable "effet réseau"

Bien que le l inéaire cyclable ait progressé, i l s'agit aujourd'hui de veil ler à une meil leure
cohérence et continuité des aménagements réalisés sur la métropole brestoise. Nous
proposons ainsi à la collectivité de privi légier une vue d'ensemble du réseau en identifiant
les "trous" en terme de continuité plutôt que d'agir à l 'opportunité, au coup par coup,
renovation de voirire après rénovation de voirie.
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82 % des Français qui se déplacent à vélo apprécient ce mode (Enquête nationale transports et
déplacements, Insee, 2008)!

Encourager le vélo, c’est faire le choix d’une vil le harmonieuse, dans laquelle la fonction
circulation ne domine pas toutes les autres fonctions urbaines. Une vil le pour tous et non axée
sur la vitesse instantannée, dans laquelle on se déplace, on se rencontre, on travail le et on
séjourne.

La circulation apaisée et la réduction de la vitesse relative des motorisés, sont les conditions
premières de la cohabitation et du partage de la rue : i l faut aménager la voirie et l ’espace public,
pas dans l’objectif unique d’écouler des flux automobiles, mais pour garantir la sécurité de tous
les usagers de la rue.

À l’échelle de l ’agglomération, i l importe donc de réaliser une hiérarchisation de la voirie
distinguant les zones 30 des axes qui resteront l imités à 50 km/h. À terme, plus de 70 % de la
voirie en agglomération devrait devenir de la zone 30. La création réglementaire des zones de
rencontre devrait aussi facil iter cette hiérarchisation en offrant la possibi l ité de créer des sous-
ensembles plus fortement aménagés à priorité piéton à l’ intérieur des zones 30.

La vitesse excessive est l 'une des principales causes d'accidents corporels ou
mortels en agglomération. Ralentissement soudain d'un piéton surgissant sur la
chaussée, dépassement d'un cyclisteZ : les situations de trafic changent en
permanence et requièrent une attention constante de l 'ensemble des usagers.

À 60 km/h, il faut 8 mètres de plus pour s'arrêter qu'à 50 km/h.

Respecter la limitation à 50 km/h

La réglementation de cette l imitation de vitesse maximale en agglomération n'est pas fixée
arbitrairement : el le est établ ie en fonction des l imites physiologiques humaines (perception
visuel le, temps de réaction incompressible d'au moins 1 seconde, résistance aux chocs, etc.) et
des lois physiques fondées sur le rapport distance/ vitesse/ temps.

50 km/h est une limitation qui a pour objectif de réduire les risques encourus par les piétons
notamment.

Un automobil iste qui roule à la vitesse autorisée de 50 km/h parcourt 28 mètres avant de
s'arrêter ; celui qui dépasse les l imitations de vitesse en roulant à 60 km/h percute un obstacle à
une vitesse de près de 40 km/h (la distance d'arrêt est double lorsque la chaussée est humide).

Cette distance supérieure de 8 mètres peut tuer en agglomération. 50 km/h est donc la vitesse
maximum adaptée pour garantir la sécurité des usagers et faire face aux dangers de la
circulation en agglomération.

C'est en agglomération que les taux de dépassement des l imitations de vitesse sont les plus
élevés avec plus de 68 % sur les voies d'entrée et de sortie d'agglomération par les conducteurs
de voitures de tourisme. Ne pas respecter les l imitations de vitesse indiquées en vil le peut avoir
des conséquences dramatiques.
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Pour une meilleure cohérence des limitations de vitesses avec leur environnement

Le CERTU "propose un cadre général pour accompagner les collectivités dans la définition de

limitations de vitesse cohérentes avec les caractéristiques des voies, leurs aménagements, leurs

fonctions et usages et l’environnement urbain. " Cette mise en cohérence conduit à ce que nous
appelons la vi l le 30 c’est à dire une vil le ou les zones de circulation apaisées sont majoritaires.

"Afin de déterminer les limitations de vitesse les mieux adaptées à une ambiance routière

urbaine donnée, il convient de prendre en compte un ensemble de considérations dont les

grands principes sont rappelés de manière synthétique dans la suite du document pour

chacune des 4 grandes catégories de limitations de vitesse rencontrées en milieu urbain :

30 km/h pour les zones 30, 50 km/h, 20 km/h pour les zones de rencontre, et 70

km/h."(CERTU)
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La zone 30

Article R.11 0-2 du Code de la route :
Selon l'article R.110La « zone 30 » [est une] section ou [un] ensemble de sections de

voies constituant une zone affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone,

la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens

pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de

police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation et

l’ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse

applicable. »

La zone 30 est un espace public où l ’on cherche à instaurer un équil ibre
entre les pratiques de la vie locale et la fonction circulatoire en
abaissant la vitesse maximale autorisée pour les véhicules. Ceci doit
aider au développement de l’usage de la marche en facil itant les
traversées pour les piétons et l ’usage du vélo en favorisant la
cohabitation des vélos avec les véhicules motorisés sur la chaussée.La
configuration la plus courante de la voirie – une chaussée pour
l ’ensemble des véhicules et des espaces latéraux (trottoirs) pour les
piétons – est donc adaptée aux zones 30. Bien évidemment toute la
réglementation s’applique, que ce soit par exemple la législation pour
les personnes à mobil ité réduite, la signal isation, etc.

Implantation de la zone 30

Dans les zones de confl it important avec une vie locale et des
traversées piétonnes, des axes de transit et des axes inter-quartiers
peuvent être aménagés en zone 30 sur de courtes distances.

À l’ intérieur d’une même zone 30, plusieurs types d’espaces publics
peuvent être rencontrés parmi lesquels par exemple :

– des rues résidentiel les, ou de lotissement ;
– des rues de commerce de proximité ;
– rue de distribution du quartier ;
– un tronçon d’un axe de transit avec présence forte de traversée
piétonne.

La description de ces quatre situations n’est pas exhaustive.



Un véhicule qui roule à 30 km/h nécessite une distance de 1 3 m environ pour s’arrêter
en cas d’urgence (1 seconde de réaction + décélération du véhicule) au l ieu de 28 m à
50 km/h. Cette vitesse réduite permet à l ’automobil iste d’avoir un champ visuel
fonctionnel plus large, d’établ ir un contact visuel avec les autres usagers et d’augmenter
ainsi les chances d’éviter un piéton. En cas d’accident avec piéton, la probabil ité de tuer
un piéton passe de 1 00 % à 70 km/h, à 80 % à 50 km/h et à environ 1 0 % à 30 km/h.
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C’est en raison de cette faible vitesse des véhicules qu’une
cohabitation dans de bonnes conditions de sécurité est possible
entre les véhicules motorisés et les vélos sur la même chaussée.
Elle permet également aux piétons de traverser la voie en tout
point, dés lors qu’i ls se situent à plus de 50 mètres du passage
piéton le plus proche.Source : Rue de l'Avenir

Les traversées piétonnes sont favorisées par un aménagement adapté et judicieusement
positionné, ce qui permet de réduire la vitesse à moins de 30 km/h y compris par de la contrainte
physique lorsque cela est nécessaire.

Les règles de stationnement sont les mêmes que dans les zones limitées à 50 km/h, c’est-à-dire
interdiction de stationner pour les véhicules sur les trottoirs en l ’absence de places de
stationnement aménagées.

Le stationnement en zone 30

Réduction de vitesse et cohabitation en zone 30

Les traversées piétonnes en zone 30

Deux options :

– supprimer l ’ensemble du stationnement sur la voirie, lorsqu’i l y a de nombreuses traversées
piétonnes, permet une meil leure visibi l i té et la réduction de l 'accidentologie,
– laisser du stationnement sur la voirie pour contraindre les trajectoires des voitures et réduire
leur vitesse par la création de chicanes.

La première option est préférable du point de vue de la sécurité routière ; toutefois el le se heurte
à la pression locale en faveur du stationnement sur voirie. I l faudra donc trouver des compromis,
le minimum étant d’empêcher le stationnement de véhicules motorisés à l’abord des carrefours
pour dégager la visibi l i té, ainsi qu’en amont des l ieux de traversée privi légiés par les piétons.
Du point de vue de l’aménagement, on prévoira du stationnement adapté pour les vélos.

Source : CERTU
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DSC obligatoire zone 30

Depuis le décret 2008-754 du 30 jui l let 2008 entrée en application
en 201 0, la création d’une zone 30 introduit automatiquement
(sauf avis contraire de la mairie) un double sens cyclable (DSC)
dans chaque rue à sens unique de celle ci.

Le DSC autorise le cycliste à emprunter une rue à sens unique
dans les deux sens.

Campagne européenne ville 30

En 201 3, plusieurs associations - Droits du piéton, la
Fédération Nationale des Usagers des Transports
(FNAUT), la Fédération française des Usagers de la
Bicyclette (FUB), France Auto Partage et Rue de

l’Avenir - ont relayé l’ Initiative Citoyenne Européenne
"30km/h - redonnons vie à nos vil les !".

Selon l'article R 110-2, la « zone de rencontre [est une] section ou ensemble de sections de voies en agglomération
constituant une zone affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur
la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20
km/h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie
du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation et l’ensemble de la zone est
aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse applicable.»

zone de rencontre

Centre-ville Brest

Source : Côte Brest

L’introduction de cette nouvelle zone de circulation apaisée intermédiaire entre aire piétonne et
zone 30 vise à une meil leure l isibi l i té pour l ’ensemble des usagers de l’espace public. L’objectif
est la création d’un espace public où la vie locale est développée et prépondérante. Le piéton
est présent et les autres usagers partagent la chaussée avec lui. Dans cet espace, la
circulation des véhicules est autorisée. Les piétons sont donc prioritaires sur tous les véhicules
à l’exception des modes guidés de façon permanente de transport public. Le partage de la
voirie se fait par la cohabitation entre les piétons et les véhicules à faible vitesse au centre de
la rue. Le terme «rencontre» souligne que les confl its doivent se gérer par un comportement de
courtoisie au bénéfice des plus vulnérables.



La « zone de rencontre » est une voirie urbaine qui peut être constituée d’une rue, englober une
place ou un ensemble de voiries. El le est plus ou moins étendue. Voici les principaux types de
situations qui peuvent être concernés (non exhaustif) :
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- un l ieu de concentration de commerces, services publics,
équipements culturels entraînant une forte présence piétonne, etc. ;
- une rue, ou un ensemble de rues d’un centre vil le ancien où l’on
souhaite maintenir une desserte automobile tout en privi légiant la
déambulation du piéton touriste ou local ;
- un l ieu de correspondance de transports en commun qui génère
une forte affluence piétonne (centre d’échange, grand parvis de
gare, place centrale, etc.) ;
- un l ieu où les confl its entre piétons et autres usagers à l’ intérieur
d’une zone 30 nécessitent de donner une réelle priorité aux piétons ;
- un l ieu de confl it entre piétons et autres usagers lorsque la
continuité d’une aire piétonne doit être interrompue pour laisser
passer le transit des véhicules motorisés et que l’on souhaite que les
piétons gardent la priorité ;
- une rue résidentiel le ou de lotissement lorsque le quartier est peu
perméable aux déplacements du reste de l’agglomération ;
- une rue trop étroite pour disposer de trottoirs assez larges pour
respecter les règles d’accessibi l ité aux personnes en situation de
handicap.

Quartier Kérédern, Brest

Source : Céréma

Lieux concernés

La vitesse est l imitée à 20 km/h pour tous types de véhicules, c’est-à-dire les vélos, les
cyclomoteurs, les motos, les automobiles, les véhicules de livraisons, les bus. . . (Art « R11 0-2 »).
Le choix de faire figurer cette prescription de limitation de vitesse sur le panneau rappelle cette
exigence.

20 km/h, c’est une vitesse qui permet la convivial ité, la civi l i té et la courtoisie. Cette vitesse
faible permet un arrêt du véhicule sur une courte distance évitant un certain nombre d’accidents.
En cas de choc, el le entraîne des conséquences moindres pour les victimes.

Limitation de vitesse à 20 km/h

La suppression des places de stationnement des voitures est recommandanté dans un souci de
visibi l i té mais non interdit adin de pall ier aux contraintes locales. Aussi, tout stationnement
autorisé doit être identifié, ce qui permet de pouvoir facilement verbaliser les usagers en
stationnement i l l icite sans mettre en place une signalisation luxuriante.
I l est également recommandé de prévoir des places de stationnement pour les vélos.

Stationnement en zone de rencontre
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Attention, contrairement à un abus de langage très répandu, un aménagement cyclable, n'est
pas forcément une piste cyclable. En effet, une piste cyclable est un aménagement en site
propre. Ce type d'aménagement est particul ièrement adapté pour les grands axes interurbains
mais pas au coeur des vil les car : .

Maitriser les vitesses, structurer les réseaux

- el les donnent un faux sentiment de sécurité aux cyclistes, qui risquent d'avoir ensuite des
accidents aux intersections
- el les favorisent la vitesse des automobil istes.

C'est pourquoi, la position de Bapav n'est pas "demander davantage de pistes cyclables", mais
de favoriser l 'extension des zones 30 et des "bandes cyclable" (parties de la chaussée reservée
aux cyclistes).

Inspiré du code de la rue en Belgique, la démarche code de la rue qui vise à
modifier le code de la route est née en France en 2005 : el le associe des
associations d’usagers, des élus et des institutionnels. Cette démarche place au
centre de sa réglementation les usagers en contexte urbain les plus
vulnérables par des mesures en faveur d'un partage plus équitable de
l 'espace public. Aussi, le Code de la rue s’inscrit dans une double
démarche : la promotion de la sécurité routière et du développement
durable.
La démarche du code de la rue se poursuit dans ce nouveau contexte
où la voiture n’est plus la seule référence.Chaque collectivité est
ainsi invité à décliner la démarche code de la rue sur son territoire.

En savoir plus : http: //www.ruedelavenir.com/themes/code-de-la-rue

Utiliser la boîte à outils "code de la rue"

Lois issues du code de la rue :

En 2008, trois concepts sont passés dans le Décret du 30 Juillet : principe de respect du

plus fort vis-à-vis du plus faible, création de la zone de rencontre, le renforcement du

statut de l’aire piétonne, désormais strictement réservée aux piétons, la généralisation du

double-sens cyclable dans les zones 30 et les zones de rencontre.

En 2010 le décret du 12 novembre a introduit de nouvelles règles favorables à la

traversée des chaussées par les piétons ainsi que le cédez-le-passage cycliste aux

carrefours à feux.



20

DSC est l 'accronyme de double sens cyclable. Depuis 6 ans, les
cyclistes de France et de Navarre peuvent circuler dans les 2 sens
dans de nombreuses rues qui sont à sens unique pour les voitures.
C'est même obligatoire dans les zones 30 et les zones de
rencontre. Rien n'interdit d'en créer ail leurs.
Cette réglementation permet de plus de légaliser une pratique
existante : afin d'éviter un long détour, le cycliste empruntait le
trottoir; dorénavant, i l prend place sur la chaussée.

Or, contrairement à l 'intuition des automobil istes (et même de
certains cyclistes) ce n'est pas dangereux : aucun accident mortel
n'a d'ai l leurs été observé en France dans les DSC. Au contraire,
les DSC améliorent la sécurité de tous les usagers, pour les
raisons suivantes (non exhaustif) :

- les automobil istes respectent davantage les l imitations de vitessse,
- la covisibi l i té (le contact visuel) permet d'éviter tout accrochage,
- les rues en DSC ne sont plus empruntés par les automobil istes comme des raccourcis.

DSC : le double sens cyclable, une question de bon sens!

Bapav préconise de mettre un maximum de rue à sens unique en DSC sur le territoire de
BMO.

Rue Malakoff, Brest

Source : Bapav

Cédez le passage cycliste: Franchir les feux rouge en toute légalité!

Le "tourne à gauche" est une des manœuvres les plus délicates à vélo. En effet el le nécéssite
que le cycliste réussisse à se positionner au bord gauche de sa chaussée, alors qu'initialement
i l roule généralement près du bord droit. Le sas vélo permet de facil iter le tourne à gauche (à
condition que le cycliste arrive au feu rouge et que le sas soit l ibre).

Issus du code de la rue, les cédez-le-passage cycliste (pannonceaux
M1 2a et M1 2b) autorisentlLes cyclistes à tourner à droite (ou aller tout
droit) lorsque le feu est rouge, sans toutefois bénéficier de la priorité. Le
feu rouge devient alors un "cédez le passage" pour les vélos.
A Brest, les cédez-le-passage cycliste aux feux peuvent s'appliquer
partout où le tram n'est pas en cisail lement de la trajectoire cycliste.

Autre outil : les SAS!



Un cycliste a été agressé physiquement, en haut de la rue Jean Jaurès (zone 30), car il

roulait sur la chaussée, empêchant un automobiliste de rouler à la vitesse qu'il souhaitais.

Celui ci lui reprochait de ne pas rouler sur le trottoir, or :

1/ circuler sur le trottoir à vélo n'est autorisé que pour les enfants de moins de 8 ans à la

vitesse du pas (R412-34 alinéa I),

2/ le trottoir était de toute façon encombré de voiture en stationnement sauvage, comme

cela arrive souvent

3/ le cycliste roulait quasiment à 30, donc ne retardais pas cette automobiliste, puisque

l'incident a eu lieu en zone 30

4/ la voie est trop étroite à cet endroit pour effectuer un dépassement réglementaire (4,05

mètre sont nécéssaires au minimum)

Suite à cet incident, qui est loin d'être isolé, nous considérons qu'un rappel à la loi à serait

utile à tous les brestois :

a - la place du cycliste est sur la chaussée, surtout en zone 30, puisqu'on n'y fait pas

d'aménagements cyclables R417-2 alinéa I " I. -Les véhicules doivent, saufen cas de

nécessité absolue, circuler sur la chaussée."

b - il faut garder un mètre de distance latérale pour dépasser un cycliste, et si ce n'est pas

possible, on patiente. . . R414-4 " Pour effectuer le dépassement, il doit se déporter

suffisamment pour ne pas risquer de heurter l'usager qu'il veut dépasser. Il ne doit pas en

tout cas s'en approcher latéralement à moins de 1 mètre en agglomération et de 1,50

mètre hors agglomération s'il s'agit d'un véhicule à traction animale, d'un engin à deux ou

à trois roues, d'un piéton, d'un cavalier ou d'un animal"

c - il faut être prudent envers les piétons et cyclistes, c'est la loi et le bon sens, et non pas

une simple règle de courtoisie : R412-6 "Tout véhicule en mouvement ou tout ensemble de

véhicules en mouvement doit avoir un conducteur. Celui-ci doit, à tout moment, adopter un

comportement prudent et respectueux envers les autres usagers des voies ouvertes à la

circulation. Il doit notamment faire preuve d'une prudence accrue à l'égard des usagers les

plus vulnérables"

d - il faut ralentir pour doubler un cycliste : R413-17 alinéa III "Sa vitesse doit être réduite "

Automobilistes, respectez les cyclistes!
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La progression de la pratique du vélo urbain dépend de la
problématique du développement des aménagement
cyclables mais aussi de la qualité et de la quantité du
stationnement vélo. En effet, le manque de stationnement est,
à Brest ou ail leurs, le principal frein à l 'usage quotidien du
vélo. Aussi, une offre adaptée aux usages doit permettre aux
usagers de pouvoir garer leur vélo dans l 'espace public et
dans l 'espace privé pour une courte durée (moins d'1 heure),
une moyenne durée (quelques heures) ou une longue durée
( de quelques heures à plusieurs jours).

Les cyclistes urbains uti l isent tous types de vélo : des VTT ou vélo de route ; cadre grand ou
petit, suspendu ou non, avec ou sans tube transverse ; siège bébé ; panier ou sacoche. C'est
pourquoi, le stationnement vélo fonctionnel doit permettre d’assurer d'une part, la
stabilité du vélo sans risquer de voiler une jante et d'autre part, d’attacher directement le
cadre du vélo au point fixe, pour réduire le risque de vol (antivol en U fortement conseil lé).

Le stationnement non couvert correspond à un usage de courte
durée, à proximité des commerces, des équipements publics situés au
coeur de la vil le : c'est pourquoi, i l est important de trouver de
nombreuses petites unités régulièrement réparties. Au moins six à huit
vélos peuvent stationner sur l ’emprise d’un emplacement pour véhicule
léger. Lorsque les emplacements vélos sont envisagés sur la chaussée,
le vélo est davantage affirmé et la gêne aux déplacements des piétons
est moindre. Positionnés en amont des traversées piétonnes, en l ieu et
place d’un emplacement pour véhicule léger, i ls améliorentmême la
visibi l i té des piétons en traversée. Pour le stationnement vélo non
couvert, le matériel le plus polyvalent possible est conseil lé : l ’arceau
répond à ces critères et présente un bon rapport qualité/prix : le tube
métal l ique scellé au sol dont la forme en U inversé, laisse au cycliste un
jeu horizontal et vertical pour positionner le vélo, puis l ’antivol. En
revanche, i l est fortement déconseil lé l ’ instal lation de ratel iers pince-
roue, souvent qualifiés à tort par les fabricants ou revendeurs de
"matériel standard". Les stationnements en forme de S ne sont pas
adaptés à tous type de vélo. A Brest, i l existe plusieurs types d'arceaux :
en U (vert), les S (bleu) et les triangles (gris) situés le long du corridor
tram.

Type de stationnement et type d'implantation selon les usages

Le type de stationnement (non-couvert, couvert et/ou sécurisé) et son implantation dépendra
des usages (courte durée, moyenne durée ou longue durée).

Arceau U

Source : Velobuc

Arceau S

Source : Velobuc

Arceau Brest, Tram

Source : Bapav

Arceaux Brest

Source : Bmo



Le stationnement couvert (abri des intempéries) correspond à un usage de moyenne
durée : cinémas, équipements culturels, université, établ issements scolaires, l ieux de travail et
de loisir etc. Ceux-ci seront implantés à proximité de ces équipements. A Brest, i l existe peu de
stationnement couverts : certains sont implantés à l 'université ou à la gare.

Les parcs de stationnement vélos sécurisés seront davantage adaptés à la longue durée
et desserviront des équipements plus importants et les zones moins denses. A Brest, Les 5
parkings relais (P+R) sont dotés d'abri à vélo sécurisés, réservés aux abonnés Bibus.

Parking relais Brest

Source : Bapav

les Plans locaux d’urbanisme (PLU) peuvent imposer dans leur article 1 2 des exigences pour la
réalisation de stationnement vélo. Les Plans de déplacements urbains (PDU) peuvent préciser
des minima pour des obligations de stationnement, qui s’ imposent alors aux PLU (CERTU).

Outils réglementaires espace public

Autres leviers

Le PDE / PDA consiste en un ensemble d’actions visant à minimiser l ’uti l isation de la voiture
individuel le au profit des modes de transports doux (vélo/marche à pied) ou des modes de
transports alternatifs (transports en commun, covoiturage, auto-partage. . . ) pour les salariés des
entreprises et administration. Aussi, ces outi ls doivent intégrer les besoins en terme de
stationnement vélo.

Outils réglementaires nouvelles habitations

Le législateur a rendu obligatoires les infrastructures dédiées au stationnement des vélos dans
les immeubles d’habitation et de bureaux (décret du 25/07/2011 et arrêté du 20/02/201 2).
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La multimodalité consiste à uti l iser plusieurs modes de transport différents au cours d’un
même déplacement. L’ intermodalité a pour but de rendre le passage d’un mode à l’autre aussi
naturel et aussi facile que possible. A l’heure des grands choix stratégiques et des priorités
budgétaires, on cherche soit à opposer les solutions techniques entre el les (rai l contre voie
d’eau) ou à afficher une priorité générale à tous les modes dits alternatifs. Loin du débat public,
sur le terrain, les élus et les techniciens font de plus en plus jouer la complémentarité des
modes, chacun dans leurs domaines de pertinence. Ceci témoigne de leur engagement en
faveur de réseaux de transport dynamiques, multiples et interconnectés, en un mot de
l’ intermodalité. El le exige la coordination des modes : dans leurs interfaces physiques, dans leur
organisation horaire, dans la façon de s’acquitter du prix du déplacement, dans sa garantie
qu’el le doit offrir un service porte-à-porte. L’ intermodalité est une nécessité directement induite
par l ’ imbrication des réseaux. En la matière, les attentes des usagers fixent les objectifs à
atteindre : continuité ; compatibilité ; cohérence et lisibilité

Stationnement et intermodalité : partenariats gagnants!

Afin d’assurer une continuité vélo et transports
collectifs, i l est important de proposer aux
cyclistes un stationnement fonctionnel et
multiple, c’est-à-dire bien réparti le long du
réseau. Aussi, du stationnement non couvert doit
irriguer le réseau avec l'implantation d'arceaux
répartis de manière homogène le long du
tramway et du réseau de bus.

I l est également préconisé l 'implantation de
parkings sécurisés dans les pôles d'échanges
comme les gares ferroviaires. A Brest, les
principales stations de tramway sont équipées
d’arceaux. En revanche, i l n'y a pas de
stationnement vélo aux arrêts de bus. Notons néanmoins que les couloirs de bus sont tous
autorisés au cycliste. I l n'existe pas non plus de pôle d'échange avec un parking sécurisé à la
gare ferroviaire d'où la volonté de Bapav de mettre en place une maison du vélo, regroupant
un ensemble de services dont un parking sécurisé.

vélo + tram / vélo + bus / vélo + train

Information et signalisation

Une signalisation adaptée aux différents usages indiquera aux cyclistes,
habitants et touristes l 'offre globale de stationnement. Différents supports de
communication pratiques et accessibles seront uti l isés en fonction du type de
stationnement : panneaux d’affichage, plans, sites internet, journal de la
collectivité etc. Une actual isation est nécessaire afin d'informer les
usagers des nouvelles offres.

Actuel lement, la métropole brestoise ne dispose pas d'une carte
détai l lée du stationnement vélo. En revanche, sur la carte des
aménagements cyclables, réal isée en 201 3 avec Bapav, sont
représentés les 5 parkings relais.
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Embarquement des vélos

Permettre l'embarquement des vélos dans les transports collectifs
favorise l'intermodalité.
A Brest, dans les bus, seuls les vélos pliants (75cm maxi) sont acceptés à
toute heure.
Dans le tramway, les vélos pliants sont acceptés à toute heure. C'est
pourquoi, Bapav préonise l 'uti l isation des vélos pliants, al l iés de
l 'intermodalité.

L'embarquement des vélos est autorisé en dehors des heures de pointe :
- du lundi au vendredi : de 5h à 6h30, de 9h30 à 11 h30, de
1 4h30 à 1 6h30 et au-delà de 1 9h30
- le samedi : de 5h à 11 h30 et au-delà de 1 9h30
- le dimanche et les jours fériés : toute la journée

En Bretagne, l 'embarquement des vélos dans TER sont
généralement autorisés (pictogramme sur les horaires).

Le Conseil Général du Finistère mène depuis 201 3, durant
la saison estivale, une expérimentation d'embarquement
des vélos (rack de 8 vélos) dans les cars sur certaines de
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BAPAV a organisé en lien avec son homologue

Dijonnais, Ensemble à Vélo dans l’Agglomération

Dijonnaise (EVAD), une journée d’étude le 22 juin

2012 sur l’intermodalité vélo/tram en partenariat avec

les collecti- vités Brest Métropole Océane et le Grand

Dijon. Ainsi, à la veille de l’inauguration des tramways brestois et dijonnais, les deux

collectivités et les associations vélo avaient souhaité se saisir de cette opportunité

pour réfléchir à la place du vélo dans ces systèmes de mobilités.si le tramway peut

offrir de nouvelles possibilités, dans la pratique ce n’est pas si simple. Les enjeux de

cohabitation, la réflexion des usages, la réduction de la vitesse automobile, les

questions de nœud modal et des rabattements cyclistes sont au centre des enjeux

sans oublier la participation et l’expertise des associations de terrain. L’Etat a enfin un

véritable rôle à jouer afin de fédérer les acteurs et d’endosser un rôle de médiateur sur

les questions liées au vélo.

Table ronde vélo / tram : tandem gagnant!

Bmo a mis en place un site internet
facilitant le développement des transports
alternatifs, les outils PDE/PDA et
l'intermodalité
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Face au enjeux du développement durable et à la problématique de l'étalement urbain, les
territoires ont besoin de nouvelles initiative en matière d'écomobil ité favorisant l 'intermodalité
et les déplacements alternatifs.
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"Si les besoins en transports sont loin de diminuer, la perception de la voiture a

beaucoup évolué au fil du temps. En quelques décennies, la voiture est passée du

rang de témoin de réussite socio-professionnelle et de liberté individuelle à celui de

contrainte économique (coût d’acquisition et d’entretien) et productive (congestion sur

les routes et en ville, impact environnemental, etc. ). L’émergence de nouveaux

services à la mobilité permise par l’arrivée d’acteurs extérieurs au monde traditionnel

de l’automobile a permis de replacer la mobilité – et non plus l’automobile – au centre

du débat sur les transports."

(Source : http://consocollaborative.com)

Covoiturage institutionnel

Le covoiturage consiste à partager son véhicule personnel avec d’autres
usagers pour effectuer un trajet en commun. C’est une pratique en
développement qui constitue un mode de déplacement nouveau,
complémentaire des autres modes de transport et respectueux de
l’environnement.
Le département du Finistère a mis en place une série de mesure favorisant
le covoiturage (Site CG29)
Création d'un site Internet
Le site www.covoiturage-finistere.fr a pour objectif principal de mettre en
relation des covoitureurs.
Création aires de covoiturages départementales
29 aires de covoiturages ont été mises en place le long des axes routiers
structurants et à proximité d’un arrêt de car pour inciter à un usage
complémentaire du transport en commun (ou du réseau Penn-ar-Bed).
Création aires de covoiturages partenariales
Lorsque des parkings existants sont uti l isés par les usagers dans le cadre du
covoiturage alors le CG29 peut proposer des partenariats aux communes
propriétaires afin de valoriser ces espaces. I l existe 1 5 aires de covoiturages
partenriales dans le Finistère.

Ces aires de covoiturage doivent être accessibles à vélo (aménagement de l'accès,
parking sécurisé) et pourvues également d'aire d'attente à l'abri des intempéries. Un
jalonnement adapté sera également mis en place.

BMO met également en place des aires de covoiturage spontanée.
Une expérimentation a été menée sur l 'autostop organisé. Des arrêts ont été
créés pour facil iter la rencontre entre automobil istes et voyageurs sans
voiture.

Encourager l'écomobilité

Source : Côté Brest



Brest à Pied et à Vélo a organisé, en partenariat avec BMO, une table ronde sur l 'écomobil ité "une autre

manière de se déplacer lors du forum" Circuits courts et de proximité"du 30 novembre 201 2, qui s'est

déroulé à Brest dans le cadre des rencontres de l 'économie sociale et

sol idaire.

Cet atel ier a regroupé une trentaine de participants et les intervenants

suivants :

-Association en Route Pour l ’Emploi (aide à la mobil ité),

- Bureau d’étude ALTERMODAL, INDDIGO,
- Brest Courrier à vélo , premier service de coursier à vélo à Brest

- Comment l’ESS peut-elle contribuer au développement des déplacements collaboratifs ?A la

professionnalisation du secteur ?

- La valeur ajoutée de l’ESS ?

- Provoquer la rencontre entre l’offre et la demande ?Rencontre entre les différentes offres ?

- L’économie du partage appliquée au secteur du transport et de la mobilité. Quelle viabilité?

Les échanges ont permis de présenter des offres d’intermodalités pour différents publics. Plusieurs enjeux

ont été avancés et en particul ier un fort besoin de sensibi l isation et d’accompagnement des personnes au

changement pour montrer qu’une offre multimodale est un atout pour l ’attractivité d’un territoire.

http: //www.eco-sol-brest.net/Ecouter-l-atel ier-Ecomobil ite-une.html

http: //wiki.eco-sol-brest.net/index.php?title=Circuits_Courts_et_de_proximit%C3%A9
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Autopartage

L’autopartage dans la sphère privée est un autopartage organisé entre particul iers. I l peut se
faire avec des voisins, des amis ou des proches, le plus souvent à une échelle géographique de
proximité immédiate (immeuble, rue ou quartier). I l se distingue de l’autopartage «institutionnel»
et du covoiturage par les facteurs suivants :

• Autopartage dans la sphère privée : mise en commun d’une voiture personnelle, uti l isée par
des amis, des voisins ou des proches pour des trajets différents à des moments différents.
• Autopartage « institutionnel » : système de location de courte durée, géré par une association
ou une entreprise et réservé aux personnes abonnées au service.
• Covoiturage : uti l isation d’une voiture par plusieurs personnes qui effectuent ensemble le
même trajet.

Voici un exemple fictif d’autopartage dans la sphère privée :

Sophie possède une voiture dont elle se sert peu. Elle a proposé à 2 amis de l’utiliser

quand elle ne s’en sert pas. Sophie a un contrat d’assurance « tous conducteurs », ce qui

permet à chacun d’être couvert quand il conduit la voiture. Avant chaque emprunt, le

conducteur réserve la voiture auprès de Sophie. Puis il indique dans un carnet de bord le

nombre de kilomètres effectués. En fin d’année, on calcule l’ensemble des frais

occasionnés : assurance, essence, réparations, amortissement (= perte de valeur du

véhicule)U Cette somme est partagée au prorata des kilomètres réalisés par chacun.

Forum circuits courts : atelier se déplacer autrement
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Vers de nouveaux services vélos

Une maison du vélo fédère de nombreuses initiatives et services autour du vélo : location
de vélo courte et longue durée, parking sécurisé, atel ier de réparation, marquage Bicycode,
vélo-école pour enfants et adultes, sensibi l isation/animation autour du vélo urbain, conseil en
mobil ité (PDE/ PDIE. . ), centre de ressources et de documentation. Ces activités s'inscrivent
dans les problématiques de l 'économie sociale et sol idaire et du développement durable.

Asssi ces activités visent d'une part à créer de l'emploi et d'autre part à favoriser le
développement du recyclage, du ré-emploi et des mobilités douces. C'est pourquoi
Bapav désire implanter une maison du vélo et de la mobilité sur la métropole brestoise
avec notamment un parking sécurisé à la gare ainsi qu'un service de location vélo longue
durée, un atel ier vélo ainsi qu'un centre de documentation.

Actuellement BMO propose un service de location longue durée Vélocibus pour une

durée de 3, 6 ou 9 mois réservés aux habitants du territoire ; les vélos à assistance

électrique VAE sont réservés aux abonnés Bibus.



Brest à Pied et à Vélo a organisé, en partenariat avec BMO, une table ronde sur l 'écomobil ité "une autre

manière de se déplacer lors du forum" Circuits courts et de proximité"du 30 novembre 201 2, qui s'est

déroulé à Brest dans le cadre des rencontres de l 'économie sociale et

sol idaire.

Cet atel ier a regroupé une trentaine de participants et les intervenants

suivants :

-Association en Route Pour l ’Emploi (aide à la mobil ité),

- Bureau d’étude ALTERMODAL, INDDIGO,
- Brest Courrier à vélo , premier service de coursier à vélo à Brest

- Comment l’ESS peut-elle contribuer au développement des déplacements collaboratifs ?A la

professionnalisation du secteur ?

- La valeur ajoutée de l’ESS ?

- Provoquer la rencontre entre l’offre et la demande ?Rencontre entre les différentes offres ?

- L’économie du partage appliquée au secteur du transport et de la mobilité. Quelle viabilité?

Les échanges ont permis de présenter des offres d’intermodalités pour différents publics. Plusieurs enjeux

ont été avancés et en particul ier un fort besoin de sensibi l isation et d’accompagnement des personnes au

changement pour montrer qu’une offre multimodale est un atout pour l ’attractivité d’un territoire.

Location courtes/ moyenne/ longue durée et/ou prêt : Une Maison du Vélo peut proposer un
service de location de vélos pour les déplacements quotidiens avec différentes formules (courte
durée, moyenne durée ou longue durée).

Parking sécurisé et gardienné : souvent ces parkings sont situés dans des lieux stratégiques,
plateformes multimodales à l 'exemple des gares ferroviaires, favorisant ainsi l 'intermodalité.

Ateliers de réparation (permanent / temporaire/ mobile de plein air sur les marchés, dans les
quartiers). Une Maison du Vélo peut proposer un atel ier d’aide à la réparation de vélo : un
espace et des outi ls sont mis à disposition et des conseils sont prodigués par des mécaniciens
et/ou des bricoleurs confirmés. Un lieu convivial pour apprendre à réparer et à entretenir sa
monture préférée. (réseau heureux cyclage)

Marquage vélo Bicycode pour lutter contre le vol des vélos. Le Bicycode est un système
de marquage de vélos par gravage de numéros uniques et standardisés au niveau national. I l
permet la restitution des vélos à leurs propriétaires en cas de vol.  I l repose sur une base de
données sécurisée, gérée par la FUB, sur un réseau d'opérateurs locaux référencés et sur un
partenariat avec les forces de l'ordre.  http: //www.bicycode.org/

Animations (scolaires / publics cibles) : une maison du vélo peut réaliser des actions de
sensibi l isation et d'animation en organisant des événements de promotion du vélo (stand,
conseils, courses challenges etc.), en accompagnant les plans de déplacements scolaires etc.
Vélobus (pas uniquement pour les scolaires) Le dispositif « Pédibus - Vélobus » vise à
augmenter la sécurité aux abords des écoles, à favoriser l 'autonomie et la santé de l 'enfant, à
développer la convivial ité et la vie de quartier et à contribuer à la lutte contre la pollution de l 'air.
Concrètement, i l consiste à faire accompagner, à pied ou à vélo, un groupe d'enfants par des
adultes sur un tracé pré - défini rapide et direct privi légiant la sécurité et la ponctual ité.

Vélo-école adultes / enfants : Une Maison du vélo peut mettre en place une vélo-école, un
projet pour accompagner toutes et tous vers une pratique sécurisante de la bicyclette. Se
déplacer à vélo pour se rendre à l’école, à l ’université, au travail , faire ses courses,
accompagner ses enfants, faire de l’exercice, se balader, Z Pour qu’un maximum de personnes
puisse enfourcher une bicyclette et ainsi profiter du plaisir de se déplacer de manière saine,
écologique et économique. Récemment, au sein de l’ Instance de coordination Apprentissage de
la mobil ité à vélo, la fédération des usagers de la Bicyclette (FUB) a contribué à la définition
d’un référentiel commun de formation « Initiateur mobil ité à vélo » destinée à toute personne
amenée à conduire des séances de vélo-école visant à transmettre les connaissances
nécessaires pour se déplacer à vélo, en autonomie, dans la circulation générale.

Centre de ressources : La vélocythèque, est un centre de ressources dédié à la bicyclette. Le
visiteur est accueil l i dans un espace chaleureux et convivial pour feuil leter les ouvrages. Les
plus studieux ont accès à espace de travail ainsi qu’un accès Internet gratuit. Lieu de rencontres
et d’échanges, la vélocythèque propose régulièrement des animations : expositions, projections,
rencontres d’auteur, conférences,Z
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En septembre 2008, des représentants d’une dizaine d’ateliers se sont réunis à

Dijon, accueillis par la Bécane à Jules. « L’heureux-

cyclage», le réseau des Ateliers vélo participatifs et

solidaires est né de cette première rencontre

(http://www.heureux-cyclage.org ). Ce réseau

rassemble des structures qui proposent, dans un but

non lucratif, des services d'auto-réparation aux

cyclistes. Il a pour vocation de faciliter l’échange

d’expérience, la mutualisation des connaissances et

favoriser la création d’autres Ateliers vélo. Les

activités des ateliers vélo conjuguent à la fois

réduction des déchets, promotion active du vélo,

transferts de savoirs et convivialité. Le nombre

d'ateliers vélo se développe de manière exponentielle depuis quelques années.

Répondant à un besoin réel des cyclistes quotidiens, les projets d'ateliers vélo se

multiplient dans les agglomérations françaises quelle que soit leur taille. Ces lieux

laissent généralement une place importante à des initiatives connexes liées au vélo.

Les ateliers vélo sont constitués par des associations soit complètement bénévoles

ou avec des salariés. Différents modèles économiques existent, à noter que les

ateliers ont un fort potentiel d'auto-financement.

Les ateliers vélo employeurs peuvent avoir les formes suivantes: (voir le panorama

des ateliers vélo 2011 de l'Heureux Cyclage)

- auto réparation vélo et insertion sociale

- auto réparation vélo et location

- auto réparation vélo.

Le réseau des ateliers vélo, l'Heureux Cyclage

Depuis 201 3, Bapav qui a adhéré à l'Heureux Cyclage, a mis en place un atelier vélo
participatif. Actuellement, l'association propose un atelier hebdomaire et mensuel et
développe par ailleurs des ateliers mobiles sur l'ensemble de la métropole.
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L’association Brest à Pied et à Vélo organisé dans le cadre des RDVde

l’ESS de BMO, un temps d'échange sur les services vélos visant à faire un

tour d’horizon des maisons du vélo en France. Cette conférence

réunissant élus, techniciens, associations locales, en présence d’acteurs

nationaux (association Vélisol de Caen) et régionaux avait pour objectif

d’imaginer les fonctions possibles d’une future maison du vélo sur le

territoire de Brest métropole océane.

Dans la continuité de la journée d'étude,a organisé le samedi 19 octobre,

un atelier vélo participatif et solidaire ouvert au grand public où chacun a

pu apporter expérience et savoir-faire dans la mécanique vélo.

Journée d'échange, oct. 201 3
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SYNTHESE PROPOSITIONS BAPAV

Vers un usage raisonné de l'automobile

•Développer les espaces calmés (zone 30, zones de rencontres, aires piétonnes)
•Encourager les cédez-le-passage cyclistes, les doubles-sens cyclables, les SAS vélos.

Vers une politique ambitieuse de stationnement vélo adaptée aux différents usages

• Développer des parking-vélos fermés au plus près des habitations
• Augmenter le nombre d'arceaux vélos en U (près des commerces, équipements publics. . . )
avec un mail lage équil ibré sur l 'ensemble du territoire
• Lutter contre le fléau du stationnement sur trottoir
• Communiquer sur l 'offre de stationnement

Vers le développement de l'intermodalité

• Développer la complémentarité vélo / transport en commun, expérimenter le transport des
vélos derrière les bus desservant les communes de BMO
• Encourager les outi ls types PDE, PDA
• Informer sur le VAE et les vélos pliants
•Uti l iser le site web participatif mobil ite-durable-brest.net afin d'améliorer l 'offre existante en
prenant en compte les remarques des usagers

Vers le développement de l'écomobilité

• Informer sur l 'autopartage et le covoiturage
• Encourager les démarches "vélo-école"
• Fournir conseils et documentations sur les alternatives au tout-automobile

Vers le développement des services vélos

• Soutenir la récolte et le réemploi des vélos jetés dans les déchetteries
• Favoriser la location de vélos pour permettre un essai en conditions réelles avant une
acquisition
• Regrouper tous ces services dans une "maison du vélo et de la mobil ité" pour créer un l ieu
phare des mobil ités alternatives (à côté de la gare ou aux Capucins, par exemple)

Vers une meilleure sensibilisation

• Informer le grand public sur les droits récents des cyclistes et piétons
• Communiquer sur la place des cyclistes dans l 'espace public
• Sensibi l iser les cyclistes sur les régles de sécurité et sur les bons comportements à adopter
( bon éclairage, protection contre le vol. . . )
• Inciter à l 'achat de vélos spéciaux : vélo cargo, vélos pliants et vélos à assistance électrique,
par le biais d'un système de location avec option d'achat

33



34

Si nous devions résumer notre demande à une seule phrase :
"ce n'est pas être un anti-voiture primaire que de prendre la

marche à pied et le vélo au sérieux : c'est un véritable enjeu et
malheureusement un sujet trop longtemps délaissé à Brest"

La ville n'est pas seulement un lieu de mouvement, c'est aussi
un lieu de séjour!

Adoucissons le mouvement pour apprécier le séjour!
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